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 n° 294 718 du 26 septembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 2 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »), prise le 31 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. CLAES, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. POLLET loco Me J. WOLSEY, 

avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes née le [&] à Kirehe (province de l9Est). Vous êtes de nationalité 
rwandaise, d9origine ethnique tutsie et de religion protestante. Entre août 2018 et août 2021, vous 
travaillez au sein du magasin de vos parents situé à Muhima (province de Kigali). 

Le 15 décembre 2020, vous recevez la visite d9[A.U.], chargée de collecter les cotisations mensuelles 

pour le Front Patriotique Rwandais (ci-après « FPR ») auprès des commerçants de votre secteur. En 

l9absence de votre père qui gère habituellement ces versements, vous échangez personnellement avec 

[A.U.].  
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Confrontée à la baisse de la clientèle au sein de votre magasin du fait de la crise sanitaire et constatant 

l9expropriation de nombreux propriétaires par le gouvernement rwandais qui ne leur alloue aucune 
indemnisation, mais aussi le nombre grandissant de sans-abris dans votre localité, vous la questionnez 

sur l9utilisation des fonds collectés par le FPR que vous comparez alors à une mafia. Au même moment, 
un client entre dans le magasin et entraine le départ précipité d9[A.] à qui vous ne remettez aucune 

cotisation ce jour-là. 

Le 19 décembre 2020, un employé de l9Office rwandais d'investigation (ci-après « RIB ») qui est à votre 

recherche se présente au magasin de vos parents où il est reçu par l9un des employés, [B.], qui leur 

signifie votre absence. 

Le 25 décembre 2020, vous vous présentez au magasin de vos parents sur l9une de vos journées de 
repos afin de prêter main forte à [B.]. Sur place, un policier vient à votre rencontre et vous somme de le 

suivre. Vous êtes ensuite conduite au poste de police de Nyabugogo (province de Kigali) où vous êtes 

détenue dans un container en compagnie de trois autres femmes. Au cours de vos trois jours de 

détention, vous êtes questionnée à trois reprises au sujet des propos que vous auriez tenus lors du 

passage d9[A.U.] et des personnes avec lesquelles vous collaboreriez. Après avoir nié tout lien avec des 

groupes contestataires au pouvoir rwandais, vous êtes libérée le 27 décembre 2020. 

Vous retournez travailler à plein temps au magasin de vos parents à compter de janvier 2021. Sur place, 

vous commencez à remarquer la présence de visages inconnus dans les environs et avez l9impression 
d9être surveillée dès avril 2021. Au mois de juin 2021, vous êtes suivie dans Kigali par un véhicule lors 
d9un déplacement avec votre cousine. Cette dernière parvient à semer vos poursuivants en omettant de 

mettre son clignotant à un carrefour du centre-ville. 

Le 11 août 2021, trois hommes en tenue civile se présentent au magasin de vos parents. L9un d9entre 
eux étant armé, vous montez dans leur véhicule et êtes conduite dans un lieu de détention officieux 

dans les environs de Kabuga (province du Nord). Vous y êtes détenue seule jusqu9au 18 août 2021 et y 
êtes interrogée à deux reprises, le premier et le second jour par des agents du RIB qui s9enquièrent du 

fait que vous teniez des propos contestataires auprès d9autres jeunes avant de vous questionner sur les 
partis politiques avec lesquels vous collaboreriez, ainsi que les émissions que vous suivriez. 

Au deuxième ou au troisième jour de votre détention, l9une des personnes qui vous avaient arrêtée se 
présente à vous et vous demande de dire la vérité, vous menaçant de finir comme d9autres personnes 
tuées dans ce lieu. Vous le suppliez en vain de vous aider. Le lendemain ou le surlendemain, il se 

présente de nouveau à vous et contacte votre père à qui il demande la somme de 20 000 dollars en 

échange de votre libération. Deux jours après, vous vous échappez avec son aide. Ce dernier vous 

dépose alors à Nyakarambi (province de l9Est) d9où vous rejoignez le domicile tout proche de votre tante 

paternelle où vous demeurez cachée jusqu9à votre départ du Rwanda cinq mois plus tard. 

Le 15 décembre 2021, vous quittez illégalement le Rwanda pour la Tanzanie dans un camion de 

marchandises conduit par l9un des employés de votre père. Le 4 janvier 2022, vous rejoignez l9Ouganda. 
Avec l9aide d9un passeur rémunéré 15 000 euros qui vous fournit un passeport belge au nom d9[A.M.], 
vous quittez l9Ouganda le 22 janvier 2022 en direction de la Belgique où vous arrivez le lendemain. 

Vous y introduisez votre demande de protection internationale le 24 janvier 2022. 

En cas de retour au Rwanda, vous craignez d9être tuée par l9état rwandais. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l9ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d9abord que vous n9avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n9a, de son côté, constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n9a été prise à votre égard étant donné qu9il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de 

protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations 

qui vous incombent. 
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Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est 

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécutions au sens 
de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans 

la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez avoir été inquiétée à 

plusieurs reprises au Rwanda, dont deux fois en décembre 2020 et août 2021 où vous êtes 

arrêtée puis détenue en lien avec les propos contestataires que vous auriez tenus à [A. U.]. 

Cependant, plusieurs éléments ne permettent pas d’ancrer dans la réalité votre prise de position 
soudaine le 15 décembre 2020, ni les évènements allégués qui s’en seraient suivis jusqu’au mois 
d’août 2021. Pareil constat jette sans tarder le doute sur les craintes que vous dites nourrir 
envers les autorités rwandaises en cas de retour dans votre pays d’origine. 

D9entrée, force est de constater que vous ne versez aucun document officiel à même de légitimer les 
problèmes avec les autorités rwandaises que vous invoquez à l9appui de votre présente demande. Dès 

lors et en l9absence du moindre élément objectif probant permettant de les ancrer dans la réalité, la 
crédibilité de votre récit d9asile repose donc uniquement sur le contenu de vos déclarations. Le 
Commissariat général est alors en droit d9attendre de celles-ci qu9elles soient circonstanciées, 
cohérentes et plausibles mais aussi qu9elles reflètent un sentiment de faits vécus. Cependant, tel n9est 
pas le cas en l9espèce, comme démontré ci-après. 

Tout d’abord, vous alléguez avoir tenu des propos diffamatoires envers le FPR et sa politique au 

Rwanda à [A. U.] qui se serait présentée dans le magasin de vos parents le 15 décembre 2020 

(notes de l'entretien personnel du 2 septembre 2022, ci-après « NEP I », p.12). Nonobstant, le 

CGRA ne croit pas que vous ayez effectivement ouvertement critiqué les actions du FPR comme 

vous le prétendez. En effet, force est de constater que vos déclarations en lien avec la personne d9[A. 

U.] demeurent à ce point succinctes qu9elles ne permettent aucunement à elles seules d9établir que vous 

ayez bien été en contact avec elle dans pareilles circonstances. Amenée à parler de cette dernière, 

vous vous limitez à spécifier qu9elle « travaillait pour le secteur », qu9elle « était chargée de collecter les 
cotisations » et qu9elle est à l9origine de vos problèmes au Rwanda, et ce en dépit de plusieurs relances 
formulées par l9officier de protection (notes de l'entretien personnel du 3 janvier 2023, ci-après « NEP II 

», p.7). Outre le caractère lacunaire de vos propos concernant la personne d9[A. U.], le CGRA ne peut 

ignorer la nature invraisemblable de votre soudaine insubordination le 15 décembre 2020, étant donné 

que vous n9étiez en rien engagée dans la vie politique de votre pays (NEP I, p.5) et que vous n9aviez, 
par le passé, jamais tenu de propos contre le FPR qui vous auraient valus d9être dans le viseur de vos 
autorités avant l9épisode avancé (NEP II, p.7). De fait, vous dites vous être alors insurgée contre la 
gestion hasardeuse par le FPR des cotisations des commerçants après avoir constaté le nombre 

grandissant de personnes sans-abris dans les rues de votre localité, faisant également vaguement état 

de votre tante dont la maison aurait été détruite et pour laquelle elle n9aurait pas été indemnisée (NEP II, 
p.8). Alors que votre père avait consenti à verser 40 000 francs rwandais ce jour-là (NEP II, p.7) en dépit 

de revenus plus modestes liés à la crise sanitaire du Covid-19 (NEP II, p.8), il est improbable que vous 

vous dressiez alors tout-de-go contre la gestion des fonds du parti majoritaire au Rwanda en allant 

jusqu9à le qualifier de « mafia » (NEP I, p.12, 13 et 15), et ce devant l9une de ses représentantes 
officielles, faisant par là-même sciemment fi des problèmes que vous encourriez personnellement ou 

auxquels vous exposeriez le commerce de vos parents dans lequel vous officiez depuis plus de deux 

ans (NEP I, p.5). Afin de justifier votre brusque prise de position, peu en rapport avec votre personnalité 

apolitique, vous dites avoir alors agi « par émotion (&) je n9ai pas pu me maitriser » (NEP II, p.9), sans 

plus de détails à même d9expliquer le caractère manifestement disproportionné de votre réaction. Enfin, 
force est de souligner le désintérêt évident que vous prêtez à [A. U.] face à de telles déclarations 

compte tenu de ses fonctions. Tandis que vous veniez d9insinuer dans un lieu public que le FPR était 
une mafia, allant jusqu9à demander des comptes sur l9utilisation qui était faite des fonds versés par les 
commerçants au regard de la situation économique précaire de certains habitants de votre localité (NEP 

I, p.12), Madame [U.] se serait alors contentée de quitter le magasin de vos parents comme si de rien 

n9était, sous prétexte qu9un client se serait présenté sur place au même moment (NEP II, p.9). Dès lors 
et si vous aviez effectivement tenu des propos à même d9heurter une figure du FPR, il apparait peu 
probable que cette dernière se détourne de vous sans plus de complications le jour-même, pas plus que 

vos autorités n9attendent une dizaine de jours pour vous inquiéter en lien avec votre prise de position si 

cette dernière était à ce point virulente et problématique pour elles. A cet égard, vous déclarez, sans 

plus de précision, que « ces gens-là ne réagissent pas tout de suite » (NEP II, p.9).  



  

 

X - Page 4 

Pareilles constations jettent sans tarder le discrédit sur les raisons pour lesquelles vos autorités vous 

auraient inquiétée entre décembre 2020 et août 2021 comme vous le mentionnez dans le cadre de votre 

demande de protection internationale. 

Par ailleurs, il n’est pas plus permis de tenir pour avérée la visite alléguée de ces mêmes 

autorités le 19 décembre 2020 au magasin de vos parents. A cet égard, vous évoquez à peine qu9un 
agent du RIB s9est présenté sur place, sans faire part de plus d9informations à son sujet, ce dernier 
n9ayant manifestement pas pris la peine de préciser à votre collègue alors présent les raisons pour 

lesquelles il était à votre recherche, ni même demandé à quelle date vous seriez de retour (NEP II, p.9 

et 10). Aussi, il est invraisemblable que les autorités, constatant votre absence du magasin, ne se 

présentent pas ensuite à votre domicile, et ce si elles étaient effectivement à votre recherche. En outre, 

force est de constater qu9elles auraient attendu le 25 décembre 2020, soit six jours plus tard, pour de 
nouveau se présenter au magasin de vos parents qui était pourtant, selon vos dires, ouvert tous les 

jours (NEP II, p.14). 

Ensuite, vous avancez avoir été arrêtée puis détenue pendant trois jours à la station de police de 

Nyabugogo à compter du 25 décembre 2020. Néanmoins, le CGRA ne peut pas tenir pour établis 

ces évènements comme développé infra. D9emblée, force est de remarquer le caractère lacunaire de 
vos déclarations en lien avec le policier venu vous interpeller à Muhima ce jour-là, tout comme vis-à-vis 

des deux policiers venus vous chercher alors que vous étiez détenue dans un container pour vous 

conduire sur le lieu de vos interrogatoires. Au sujet du premier, vous précisez spontanément : « il ne m9a 
même pas salué. Il a déclaré 8Umutesi, venez, je voudrais vous dire quelque-chose9 » (NEP II, p.10). 
Amenée à fournir de plus amples précisions le concernant, vous ajoutez à peine qu9il avait le « teint noir, 
il était en uniforme de la police. Il portait une arme à feu » malgré les relances formulées par l9officier de 

protection (NEP II, p.10 et 11). Concernant les deux policiers présents sur votre lieu de détention, vous 

spécifiez qu9ils « faisaient partie de ceux qui nous surveillaient » et qu9ils sont venus vous chercher « le 
premier et le dernier jour » pour vous conduire dans la station de police tout en indiquant ne pas avoir 

remarqué de détail chez l9un d9entre eux qui vous aurait particulièrement marquée (NEP II, p.12). Par 
ailleurs, vos déclarations en lien avec votre détention alléguée ne sont pas plus convaincantes. De fait, 

vous précisez avoir été maintenue pendant toute la durée de votre détention, soit trois jours, (NEP II, 

p.12) dans un container dans lequel se trouvaient « trois femmes » (NEP II, p.11). Conviée à évoquer 

les souvenirs que vous gardez de ces trois femmes avec qui vous étiez alors retenue, vous spécifiez 

spontanément qu9 « elles avaient été arrêtées car elles faisaient du commerce ambulant » (NEP II, p.11) 
avant d9ajouter : « celle qui se trouvait à côté de moi s9appelait Marie, elle avait deux enfants de 3 et 5 

ans. Les autres avaient aussi des enfants assez jeunes, 2 et 3 ans. Ce n9était pas la première fois 
qu9elles se faisaient arrêter à cause de leur commerce ambulant. Selon la version de Marie, elle passait 
quelques jours à la station de police avant d9être transférée dans un lieu que l9on appelle Chez Kabuga 
ou ailleurs. Si personne ne leur apportait à manger, on pouvait finir par les libérer. Ils pouvaient même y 

rester » (NEP II, p.12). Cependant et bien que vous ayez de toute évidence passé trois jours ensemble 

dans une même cellule, le Commissariat général ne peut ignorer le caractère superficiel de vos 

déclarations à leur sujet et sur le contenu de vos conversations malgré les deux relances formulées par 

l9officier de protection (NEP II, p.12). Dès lors et si vous aviez effectivement été gardée sur place avec 

trois autres femmes sur la durée avancée, il n9est en rien probable que vous ne soyez pas en mesure 
d9en dire plus sur qui elles étaient ainsi que sur la nature de vos échanges et de votre cohabitation dans 

pareilles conditions, et ce d9autant que vous étiez seules dans ledit container, ce dernier n9étant surveillé 
que par deux policiers se trouvant dans un véhicule stationné à l9extérieur (NEP II, p.12). 

Dans le même ordre d9idées, le Commissariat général ne peut ignorer que vos déclarations en lien avec 
les trois interrogatoires que vous dites avoir subis au cours de votre détention demeurent 

particulièrement laconiques et peu empruntes de faits vécus. Tandis que vous auriez été interrogée à 

chaque fois par le même policier (NEP II, p.12), vos propos à son sujet restent évasifs et fort peu 

circonstanciés malgré les trois relances de l9officier de protection. En effet, vous soulevez qu9 « il était 
grand. Teint sombre. Il portait l9uniforme de la police », ajoutant à peine qu9il vous terrifiait (NEP II, p.13). 
Le CGRA ne peut que constater que pareilles imprécisions vis-à-vis d9une personne avec laquelle vous 
avez échangé à trois reprises ne sont en rien compatibles avec les circonstances particulières d9un 
interrogatoire par des forces de l9ordre au cours d9une détention. Conviée à évoquer la manière dont se 
déroulaient ces interrogatoires, vous vous cantonnez à vos précédentes déclarations dont il ne ressort 

de toute évidence aucun sentiment de faits vécus (NEP I et II, p.13). Enfin, votre libération après trois 

jours de détention apparait tout aussi invraisemblable.  
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Bien que vous auriez tenu des propos contestataires en lien avec la politique du FPR au Rwanda, vos 

autorités allant jusqu9à vous détenir pour cela, il n9est en rien probable que ces dernières acceptent de 
vous libérer alors qu9elles estimaient pourtant, selon vos dires, que vous ne vouliez pas leur dire la vérité 
(NEP II, p.13). D9ailleurs, l9on ne vous aurait fait à aucun moment part de plus de conditions ni de détails 

au sujet de votre remise en liberté (NEP II, p.13), vous mentionnant à peine vaguement qu9ils vous 
convoqueraient de nouveau en cas de besoin (NEP I, p.13). Pour toutes ces raisons, il n9est pas permis 

au Commissariat général de tenir pour établies l9arrestation et la détention que vous alléguez en 
décembre 2020. Pareil constat continue à jeter le doute sur les problèmes que vous auriez rencontrés 

au Rwanda avant votre départ de ce pays et, par là-même, sur les raisons pour lesquelles vous auriez 

prétendument à nouveau été inquiétée par les autorités rwandaises à la suite de cet évènement. 

De fait, vous précisez avoir repris une vie normale quelques jours après votre libération, être retournée 

travailler en janvier 2021 (NEP I, p.13) et prétendez, sans plus de détails, avoir commencé à remarquer 

des « têtes qui [vous] étaient inconnues » autour du magasin de vos parents à compter du mois d9avril 
2021. Toutefois, le Commissariat général ne voit pas pour quelles raisons vos autorités auraient 

dépêché des personnes chargées de vous surveiller sur votre lieu de travail quatre mois après avoir 

consenti à votre libération, et ce d9autant que vous affirmez ne pas avoir pris de nouveau la parole en 
lien avec la vie politique rwandaise, y compris sur les réseaux sociaux (NEP II, 10). Dans le même ordre 

d9idées, le fait que ces mêmes autorités vous prennent en filature lors d9un déplacement avec votre 
cousine à Kigali au mois de juin 2021 semble tout aussi peu probable. Tandis que les autorités savaient 

pertinemment où vous trouvez si elles comptaient vous inquiéter de quelconque manière que ce soit, le 

CGRA estime qu9il n9est en rien plausible que ces dernières mettent en place pareil stratagème. Par 
ailleurs et si tel avait effectivement été le cas, il n9est pas plus pensable que vous parveniez à les semer 
avec une ruse aussi élémentaire que celle de ne pas mettre votre clignotant au moment où vous 

tourniez à une intersection (NEP I, p.14), un tel amateurisme n9étant sans contredit pas celui dont 

feraient preuve les autorités rwandaises chargées de suivre une personne soupçonnée d9entretenir des 
liens avec l9opposition ou de répandre des discours véhiculant une très mauvaise image du Rwanda (cf. 
questionnaire CGRA), notamment auprès de la jeunesse (NEP I, p.13). En outre, force est de constater, 

qu9en dépit de ces pressions alléguées, vous continuiez à travailler habituellement au magasin de vos 
parents jusqu9en août 2021 (NEP I, p.5 et II, p.14). Afin de tenter de justifier les raisons pour lesquelles 

vous vous exposeriez sciemment à de tels risques, vous avancez simplement que votre « mère avait 

très peu de connaissances dans le business (&) elle n9était pas instruite (&) il fallait que je me présente 
» (NEP II, p.14). Confrontée à l9invraisemblance de tels stratagèmes à votre égard compte tenu du fait 
que vous n9ayez en rien été inquiétée de quelconque manière que ce soit depuis votre libération en 
décembre 2020, vous ne fournissez aucune explication à même de légitimer le regain d9intérêt pour 
votre personne de la part de vos autorités en avril 2021 (NEP II, p.15). En outre, force est pour le 

Commissariat général de souligner que vous n9êtes à aucun moment inquiétée pendant huit mois (NEP 
II, p.15), et ce malgré le fait que vos autorités vous avaient prétendument dans le viseur sur cette 

période. 

Le Commissariat général ne peut pas plus tenir pour établies l’arrestation et la détention dans un 
lieu illégal que vous alléguez en août 2021, et ce pour les raisons suivantes. D9entrée, le CGRA ne 
voit pas pour quelles raisons vos autorités vous auraient subitement eu de nouveau dans le collimateur 

au point de vous arrêter une seconde fois et de vous détenir du 11 au 18 août 2021 comme vous 

l9avancez. Ensuite, il ne peut ignorer que vous ne mentionniez à aucun moment au cours de votre 

entretien à l9Office des étrangers ces évènements, pourtant capitaux dans votre récit d9asile et 
manifestement à l9origine de votre départ du Rwanda. Pareille omission, que vous n9aviez à aucun 

moment signalée au cours de votre premier entretien personnel (NEP I, p.3) et que vous ne parvenez à 

justifier en rien au cours de votre second entretien (NEP II, p.18) vient sans tarder jeter le discrédit sur 

l9ancrage dans la réalité prêté à cet évènement. De fait et alors que vous n9auriez plus été inquiétée 
après décembre 2020, force est de souligner la réaction disproportionnée que vous prêtez alors à vos 

autorités, ces dernières allant jusqu9à vous détenir pendant une semaine pour des faits qu9elles 
n9avaient pas jugés incompatibles avec votre remise en liberté huit mois plus tôt. D9autre part, le 
Commissariat général souligne que vos déclarations en lien avec cet évènement ne sont pas plus à 

même d9emporter la conviction. En effet, vous ne vous montrez en rien circonstanciée lorsque vous êtes 

invitée à parler des trois hommes s9étant présentés à vous le 11 août 2021 au magasin de vos parents. 
Spontanément, vous relevez que « ces trois hommes portaient des gilets. Pour le reste, c9est la tenue 
civile. L9un d9entre eux portait une veste en cuir. Ils circulaient à bord d9un pickup noir avec des vitres 
fumées » (NEP II, p.15).  
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Malgré les trois relances de l9officier de protection, vous évoquez à peine que l9un d9entre eux « portait 
un pistolet » et que l9on vous interrogeait pendant le trajet vers le lien de détention illégal sur les 

personnes avec lesquelles vous travailliez, avant de conclure que « leur visage [faisait] peur (&) à 
cause des questions qu9ils me posaient en me grondant », sans plus de détails dont pourrait ressortir la 

moindre impression de vécu (NEP II, p.15). Amenée par la suite à fournir de plus amples précisions 

quant au lieu de détention officieux où vous avez été maintenue pendant sept jours, vos déclarations 

demeurent à ce point vagues et laconiques qu9elles ne permettent pas au CGRA de croire que vous y 
ayez effectivement été gardée comme vous le prétendez (NEP II, p.16). Par ailleurs, vos propos en lien 

avec la manière dont étaient organisées les journées au cours de votre détention ne sont pas plus 

convaincantes. Bien que vous précisiez ne pas avoir eu de notion du temps, ni du jour et de la nuit 

pendant cette période, le Commissariat général ne peut faire fi de la nature élémentaire de votre 

description en dépit des sept jours prétendument passés sur place : « je me trouvais juste là, quelqu'un 

passait régulièrement pour me surveiller. Des fois, on me donnait du riz et de l9eau. On me servait du riz 
sur une assiette en plastique. On ne m9a pas beaucoup interrogée. J9étais juste là » (NEP II, p.16). 

De surcroit, vous ne vous montrez pas plus spécifique lorsque vous êtes amenée à détailler les 

conditions dans lesquelles se seraient déroulés les deux interrogatoires que vous dites avoir subis au 

premier et au deuxième jour de votre détention d9août 2021. D9entrée, vous demeurez vague lorsque 
vous êtes conviée à parler des deux hommes ayant respectivement conduit le premier et le deuxième 

interrogatoire, précisant spontanément au sujet du premier qu9 « il avait le teint clair, pas sombre comme 

le deuxième », tandis que le second « portait un pantalon blanc et des chaussures noires » (NEP II, 

p.16). Alors que l9officier de protection vous relance à deux reprises au sujet de ces deux hommes, vous 
êtes à peine en mesure d9ajouter que « le premier (&) ne [vous] parlait pas sur un ton sévère » et que le 
deuxième ne voulant même pas vous écouter car il était persuadé que vous mentiez (NEP II, p.17). 

D9ailleurs et bien que l9on vous reprochait de regarder certaines émissions contestataires et d9être 

proche de certains partis politiques dissidents au pouvoir, force est de relever que vous n9êtes 
aucunement en mesure de faire part des émissions que l9on vous accusait de suivre, tandis que vous 
citez impulsivement, au moment où vous êtes interrogée sur les partis politiques dont il était alors 

question, le parti de Victoire Ingabire, sans pour autant être en mesure de le nommer (NEP II, p.17). Or, 

si vous aviez en effet été interrogée à deux reprises par vos autorités au cours d9une détention illégale, il 
n9est en rien probable que l9on ne vous ait pas fourni de plus amples informations sur les émissions que 
l9on vous soupçonnait de suivre ou sur les formations d9opposition avec lesquelles l9on imaginait que 
vous collaboriez, pareille approximation dans vos déclarations continuant de convaincre le CGRA de la 

nature invraisemblable de la détention avancée. Enfin, force est de souligner le caractère tout aussi peu 

plausible de votre libération. Alors que vous dites avoir bénéficié de l9aide de l9un de vos geôliers auquel 

votre père aurait consenti de verser la somme de 20 000 dollars (NEP I, p.15), il n9est nullement 
envisageable que vous demeuriez à ce point élusive à son sujet (NEP II, p.17 et 18) malgré les trois 

relances formulées par l9officier de protection. De même, vous ne vous êtes visiblement pas plus 

renseignée sur la manière dont ce dernier allait justifier votre soudaine disparition auprès des autorités 

(NEP II, p.18). Pareil manque de curiosité n9est de toute évidence pas celui dont ferait preuve une 

personne à laquelle il est donné de pouvoir s9évader d9un lieu de détention illégal. Dès lors, le CGRA ne 
peut vraisemblablement pas tenir pour établies votre seconde arrestation et détention en août 2021 que 

vous invoquez à l9appui de votre demande de protection internationale. Une telle constatation achève de 

convaincre le Commissariat général de l9absence d9ancrage dans la réalité des évènements que vous 
avancez au Rwanda en 2020 et 2021, ce qui vient par là-même jeter un peu plus encore le doute sur les 

craintes que vous dites nourrir envers les autorités de votre pays d9origine en cas de retour. 

Au surplus, d’autres éléments confortent le CGRA dans ses conclusions. De fait et alors que vous 

dites vous être évadée de détention illégale le 18 août 2021, force est de souligner que vous déclarez 

ne pas avoir été inquiétée jusqu9à votre départ du Rwanda le 15 décembre 2021 (NEP II, p.19). Si les 
autorités rwandaises vous avaient effectivement dans le collimateur, il est invraisemblable que ces 

dernières n9entament pas de démarches à votre encontre avant le mois de janvier 2022 (NEP I, p.6) où 
elles auraient déposé une convocation à vos parents, et ce d9autant qu9elles savaient pertinemment où 
trouver vos proches dans l9entretemps. Pareille latence n9est visiblement pas celle dont feraient preuve 

les autorités rwandaises envers une personne suspectée de « véhiculer une mauvaise image du pays » 

(cf. questionnaire CGRA) et qui se serait de surcroit évadée de détention cinq mois plus tôt. En outre et 

alors que vous l9on vous aurait précisé à vos parents au mois de mai 2022 qu9une procédure judiciaire 
aurait été ouverte à votre encontre (NEP I, p.7), le CGRA ne peut ignorer que vous n9avez eu aucune 
nouvelle de ladite procédure prétendument en cours depuis, et ce en dépit du fait que vous 

communiquiez tous les mois avec votre amie [C. U.] (NEP I, p.6) qui est en relation avec vos parents 

début 2022 (NEP II, p.5).  
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Par ailleurs et tandis que vous précisez que cette dernière vous aurait envoyé une photographie de 

ladite convocation déposée par les autorités à vos parents (NEP I, p.6), le CGRA ne peut ignorer que 

vous ne soyez aucunement capable de fournir le document en question, achevant par là-même de le 

convaincre qu9aucune démarche n9ait été entreprise à votre encontre par vos autorités postérieurement 

à votre départ. Pareil constat renforce à nouveau les conclusions précédemment établies selon 

lesquelles vous n9étiez aucunement dans leur viseur au moment de votre départ du Rwanda, pas plus 
que vous ne risqueriez d9être inquiétée en cas de retour dans ce pays. 

Pour toutes les raisons mentionnées supra et au regard de vos déclarations, vous ne parvenez 

pas à convaincre le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de la réalité des faits 

invoqués à la base de votre demande, et le CGRA ne tient nullement pour établie la crainte que 

vous dites nourrir vis-à-vis de vos autorités. 

Les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 
permettent en rien d’en renverser le sens. 

Votre carte d9identité rwandaise (document 1) atteste de votre identité et de votre nationalité rwandaise 
ce qui n9est pas remis en cause par le Commissariat général dans la présente décision. 

Les captures d9écran de votre conversation avec « [C. C.] », présentée comme étant [C. U.] (document 

2) tendent à attester de vos échanges avec elle entre mars et juillet 2022, ce qui n9est pas remis en 
cause par le CGRA. Toutefois et selon vos dires, le contenu de vos échanges se limitait à des « 

informations d9ordre général » puisque vous n9abordiez pas vos problèmes pour des raisons de sécurité, 
ces documents n9ayant d9ailleurs, toujours selon vous, « pas de lien direct » avec les problèmes que 
vous dites avoir rencontrés au Rwanda entre décembre 2020 et août 2021 (NEP II, p.5). Au surplus, 

force est de souligner qu9ils ne sont nullement en mesure de documenter vos problèmes au Rwanda ni 
ceux que parents auraient rencontrés à la suite de votre départ de ce pays. 

La capture d9écran d9un mail envoyé le 5 novembre 2022 par « [C. U.] » et la traduction Google 

Translate de ce dernier faite pour le Commissariat général (document 3) tend à attester du fait que vous 

soyez en contact avec cette dernière depuis la Belgique, ce que le Commissariat général ne remet à 

aucun moment en cause dans la présente décision. D9emblée, le CGRA tient à préciser le caractère 
privé de ce témoignage, de telle sorte qu9il ne peut lui accorder qu9une force probante extrêmement 
limitée dans l9analyse de votre demande de protection internationale. En outre et tandis que vous 

spécifiez au cours de votre entretien personnel : « elle me racontait que mon père a été convoqué, on 

voulait lui demander où je me trouvais. Il s9est présenté au RIB » (NEP II, p.5), force est de constater 
que l9autrice de ce mail n'y fait à aucun moment référence au RIB tandis qu9elle ne fournit aucune 
information complémentaire au sujet de la convocation alléguée. Dès lors, rien ne permet dans l9espèce 
de tenir pour établi cet épisode par le biais de ce seul mail. 

Concernant les notes de votre entretien personnel, nous avons bien pris connaissance des remarques 

et observations que vous avez fait parvenir au CGRA en date du 22 septembre 2022 et du 20 janvier 

2023 (documents 2 et 5). Cependant, ces observations ne sont pas de nature à renverser les constats 

dressés dans la présente décision. 

Au vu l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas 
possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens 
de la Convention de Genève susmentionnée ou d’une risque réel d’encourir des atteintes graves 
telles que mentionnée dans la définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. La requête 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation de l9article 1A de la Convention de 

Genève de 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l9accès le territoire, le séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers ». 

 

Dans une première branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris 

en compte le « contexte dans lequel s9inscrivent les faits ayant mené à la fuite de la requérante vers la 

Belgique ». Elle s’appuie à ce titre sur diverses sources objectives pour démontrer l’intolérance du 
gouvernement rwandais par rapport à toute forme d’opposition. Elle rappelle également la présence de 
la pandémie du Covid-19 au moment des faits, laquelle eut des répercussions sur l’activité commerciale 
de la famille de la requérante. Dans ce cadre, il est soutenu en termes de requête que la partie 

défenderesse ne prend pas « la mesure du sentiment de révolte qui animait la requérante pendant la 

pandémie [&] », ignore que « la crainte de [la requérante] se développe crescendo » et ne tient pas 

compte de « la nécessité vitale pour [la requérante] de s9assurer des revenus durant cette période ». En 

outre, elle avance que « [l]a situation politique empêche toute communication explicite au sujet du 

régime et de ses opposants », que « les autorités du Rwanda utilisent des méthodes telles que la 

surveillance et l9intimidation, afin de dissuader les éventuels opposants. Ainsi il ne peut être attendu de 

leur part qu99elles suivent une procédure préétablie [&] ». Elle conclut sur ce point que « le vécu de la 

requérante n9a pas été adéquatement analysé à la lumière du contexte politico-social du Rwanda ».  

 

Dans une deuxième branche de moyen, la partie requérante soutient qu’en remettant en cause la 
plausibilité du comportement des autorités rwandaises, la partie défenderesse instrumentalise en la 

défaveur de la requérante des éléments sur lesquelles elle n’avait aucune prise. Elle enjoint de replacer 
ces comportements dans le contexte politique du Rwanda. Enfin, elle fait grief à la partie défenderesse 

de n’avoir étoffé sa motivation « d9aucune documentation, d9aucun cadre de référence qui permettrait 
d9évaluer le comportement des autorités à la lumière de celui qui devrait être attendu de leur part », de 

sorte qu’elle s’est fondée sur des considérations subjectives pour motiver sa décision.  
 

Dans une troisième branche, la partie requérante estime qu’en reprochant à la requérante d’avoir 
manqué de curiosité, la partie défenderesse a méconnu « les règles les plus élémentaires du 

fonctionnement du cerveau humain ». Un tel manque de curiosité étant, selon elle, davantage « le 

propre d9une personne qui sort de sept jours de détention [&] » dans des conditions éprouvantes. En ce 

que la partie défenderesse relève un manque de précision dans les descriptions de lieux et de 

personnes de la requérante, la partie requérante avance qu’au-delà du fait que « la requérante a 

ponctué son récit de nombreux détails », partie défenderesse a ignoré « la perception différente de la 

réalité qu9adopte une personne en situation de survie ». 

 

Dans une quatrième branche, la partie requérante développe son argumentation selon laquelle la 

requérante « fournit, tout au long de son récit, de nombreux éléments de contexte ainsi que divers 

détails sur les protagonistes et les lieux qu9elle a rencontrés », contrairement à ce qui est soutenu par la 

partie défenderesse.  

 

Dans une cinquième branche, la partie allègue que « [la requérante] a, à plusieurs reprises, fait preuve 

de beaucoup d9émotion » et interroge les attentes de la partie défenderesse sur ce point, celle-ci ayant 

estimé qu’il ne ressortait pas de son récit « la moindre impression de vécu ». 

 

2.2. En conclusion, la partie requérante sollicite du Conseil, « A titre principal, [de] lui reconnaître la 

qualité de réfugié, A titre subsidiaire, [de] lui octroyer le statut de protection subsidiaire, A titre infiniment 

subsidiaire, [d9]annuler la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides et lui renvoyer 

le dossier pour qu9il procède à son réexamen, [&] ». 

 

3. Les éléments communiqués au Conseil 

 

3.1. Outre une copie de la décision attaquée et une pièce relative au bénéfice du pro deo, la partie 

requérante n’annexe à sa requête aucune pièce documentaire.  
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4. L’appréciation du Conseil  
 
4.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.  
 

4.2. A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que : 
 

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

Les éléments visés à l'alinéa 1er correspondent notamment aux déclarations du demandeur et à tous les 

documents ou pièces en sa possession concernant son identité, sa ou ses nationalités, son âge, son 

passé, y compris ceux des membres de la famille à prendre en compte, le ou les pays ainsi que le ou 

les lieux où il a résidé auparavant, ses demandes antérieures, ses itinéraires, ses titres de voyage, ainsi 

que les raisons justifiant sa demande de protection internationale. 

 

L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à 

l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande 

de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du 

récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette 

absence. 

 

Si les instances chargées de l'examen de la demande ont de bonnes raisons de penser que le 

demandeur retient des informations, pièces, documents ou autres éléments essentiels à une évaluation 

correcte de la demande, elles peuvent l'inviter à produire ces éléments sans délai, quel que soit leur 

support. Le refus du demandeur de produire ces éléments sans explication satisfaisante pourra 

constituer un indice de son refus de se soumettre à son obligation de coopération visée à l'alinéa 1er. 

 

[&] 
 

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

4.3. Il ressort de cette disposition qu’il appartient en premier chef au demandeur d’une protection 
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 

demande.  

 

4.4. En l’espèce, le Conseil observe que la requérante a déposé devant la partie défenderesse les 

documents suivants : sa carte d’identité, les captures d’écran de sa conversation avec C. U., ainsi 
qu’une capture d’écran d’un mail envoyé le 5 novembre 2022 par cette même personne accompagné de 

sa traduction.  

 

Force est de constater que la partie requérante n’émet aucune critique à l’encontre de l’analyse desdits 
documents opérée par la partie défenderesse, analyse à laquelle le Conseil souscrit pleinement en 

l’espèce. 
 

4.5. Dans le droit fil du prescrit de l’article 48/6, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, force est de 

constater que la requérante n’amène aucun commencement de preuve à même d’étayer le récit qu’elle 

tient à la base de sa demande de protection internationale en Belgique, à savoir tout élément précis et 

concret permettant d’établir les arrestations et détentions qu’elle dit avoir subies suite à l’échange avec 
A.U. durant lequel elle aurait qualifié le Front Patriotique Rwandais (ci-après dénommé « FPR ») de 

« mafia », ainsi que les poursuites engagées à son encontre. 
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4.6. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas 
être étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force 

probante est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir 
le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de 
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant 

les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut 
individuel et sa situation personnelle. 

 

4.6.1. Au préalable, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que la requérante n’a pas 
mentionné auprès de l’Office des étrangers la seconde arrestation et détention dont elle aurait fait l’objet 
en août 2021, bien qu’elles soient à l’origine de son départ du Rwanda. La justification de la requérante 
selon laquelle « Je n9ai pas pu raconter tout à l9Office des étrangers suite à l9état dans lequel je me 
trouvais. J9étais fort stressée. [&] Je n9avais pas de précision sur la personne qui a organisé mon 
évasion, je n'avais pas suffisamment d9informations. Je ne me sentais pas à l9aise, je ne pouvais donc 

pas m9ouvrir et raconter tout. » (v. NEP du 3 janvier 2023, p. 18), ne convainc pas le Conseil, étant 

donné l’importance de cet événement dans le récit d’asile de la requérante.  
 

4.6.2. Ensuite, tel que développé dans l’acte attaqué, le Conseil relève le caractère laconique des 
propos de la requérante concernant la personne d’A. U. (v. NEP du 3 janvier 2023, p. 7), celle des 
policiers et des codétenues rencontrés lors de sa première arrestation et détention, de même que celle 

des hommes qui sont intervenus dans le cadre de sa seconde détention en août 2021 (NEP du 3 janvier 

2023, pp. 10 à 13, 15 à 17). En outre, le Conseil estime que ses déclarations relatives à ses deux 

périodes de détention sont peu empruntes d’un sentiment de vécu bien que la requérante allègue avoir 
été détenue une première fois pendant trois jours et une seconde fois, du 11 au 18 août 2021, et avoir 

subi divers interrogatoires (v. NEP du 2 septembre 2022, p. 13 ; v. NEP du 3 janvier 2023, pp. 13, 15 et 

16). Elle est tout aussi évasive s’agissant de son évasion suite à sa seconde détention. 
 

4.6.3. Le Conseil, au même titre que la partie défenderesse, considère qu’il ressort également des 

déclarations de la requérante diverses invraisemblances et incohérences qui amenuisent encore la 

crédibilité du récit d’asile de la requérante.  
 

Ainsi, il apparait invraisemblable que la requérante, bien qu’elle n’ait aucun profil politique et qu’elle ait 
toujours eu pour habitude de suivre les règles, s’exprime avec une telle virulence à l’encontre du FPR 
devant une représentante officielle de ce parti, sans avoir égard aux conséquences auxquelles elle 

s’exposerait ainsi que sa famille (v. NEP du 2 septembre 2022, p. 5 ; v. NEP du 3 janvier 2023, pp. 7 et 

9).  

 

En outre, le Conseil estime incohérent qu’après cet échange qui aurait particulièrement affligé A. U., 
cette dernière parte sans aucune réaction et que les autorités attendent dix jours pour appréhender la 

requérante au magasin familial, alors qu’elles avaient la possibilité de l’arrêter sans délai à son domicile 
(v. NEP du 3 janvier 2023, pp. 9 et 15).  

 

En ce même sens, quant aux circonstances de sa libération suite à sa première détention, la requérante 

déclare lors de son entretien personnel qu’après trois jours de captivité, les policiers ont décidé de la 
libérer sans condition, l’informant uniquement qu’en cas de besoin, elle sera reconvoquée (v. NEP du 2 
septembre 2022, p. 13 ; v. NEP du 3 janvier 2023, p. 13). Une telle libération sans condition, alors que 

ses interlocuteurs ne sont nullement convaincus par les réponses de la requérante, n’est pas compatible 
avec la volonté des autorités de réprimer une personne qui s’opposerait à la politique du FPR et 
véhiculerait ses idées auprès des jeunes (v. NEP du 2 septembre 2022, p. 13 ; v. NEP du 3 janvier 

2023, pp. 13 et 16). En tout état de cause, quand bien même la requérante aurait été libérée dans ces 

circonstances, le Conseil considère qu’il n’est pas crédible que cette dernière commence à être 

surveillée sur son lieu de travail quatre mois après sa libération (v. NEP du 3 janvier 2023, p. 14) ou 

encore qu’elle soit prise en filature lors d’un déplacement avec sa cousine alors que les autorités 
connaissent son domicile et son lieu de travail (v. NEP du 2 septembre 2022, p.14 ; v. NEP du 3 janvier 

2023, p. 14). Dans ce contexte, il n’est pas plus probable qu’en août de la même année, soit huit mois 
après sa première détention, elle soit à nouveau arrêtée, détenue et interrogée pendant une semaine, 

bien qu’elle ne se soit plus jamais exprimée à l’encontre du FPR (v. NEP du 3 janvier 2023, p. 10).  
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Enfin, le Conseil constate que la requérante n’a quitté le Rwanda que le 15 décembre 2021, soit environ 
quatre mois après sa libération, sans qu’aucune démarche ne soit initiée à son encontre (v. NEP du 3 
janvier 2023, p.19). En effet, la requérante déclare que ses parents n’ont reçu qu’une convocation en 

janvier 2022, autrement dit cinq mois après son évasion (v. NEP du 2 septembre 2022, p.6), et qu’une 
procédure judiciaire n’aurait été ouverte qu’en mai 2022, procédure dont elle n’a plus eu de nouvelles 
par la suite (v. NEP du 2 septembre 2022, p.7). Concernant ladite convocation, le Conseil note que la 

requérante n’apporte aucune preuve de ce document alors qu’elle déclare en avoir reçu une 
photographie sur son téléphone, qui aurait toutefois été perdue suite à un problème avec ce même 

téléphone. De surcroit, entendue à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 
21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil, la requérante a déclaré qu’il n’y avait pas de 
procédure judiciaire ouverte à son encontre, laquelle contradiction déforce encore davantage la 

crédibilité de son récit. 

 

4.7. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée ainsi que les considérations 

qu’il a lui-même développées dans le présent arrêt permettent de conclure au manque de crédibilité du 

récit d’asile de la requérante et à l’absence de fondement des craintes de persécution qu’elle invoque.  

 

Quant à la partie requérante, elle ne développe, dans son recours, aucune argumentation pertinente et 

convaincante de nature à rétablir la crédibilité du récit de la requérante et le bien-fondé des craintes 

qu’elle allègue.  

 

4.7.1. En effet, le Conseil souligne que la simple invocation dans la requête de rapports faisant état 

d’arrestations arbitraires d’opposants politiques et de journalistes, d’intimidations à l’encontre de 
« citoyens lambda » par les autorités rwandaises, de violations des droits au procès équitable et 

d’interférences illégitimes dans la propriété privée et la vie professionnelle du peuple par le 
gouvernement rwandais, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de 

craindre d’être persécuté. Il incombe à la partie requérante de démontrer in concreto qu’elle a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécutée, au regard des informations disponibles sur 

son pays, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou 

qu’elle appartient à un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations 

disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas davantage.  

 

4.7.2. En ce qu’il est soutenu que la partie défenderesse n’a pas pris en compte le « contexte dans 

lequel s9inscrivent les faits ayant mené à la fuite de la requérante vers la Belgique », le Conseil ayant 

conclu supra au manque de crédibilité des faits présentés à l’appui de la demande de protection 
internationale de la requérante, cet argument n’est dès lors pas pertinent. 

 

4.7.3. Quant à l’argumentation développée en termes de requête selon laquelle la requérante ne peut 

être tenue responsable du comportement jugé invraisemblable des autorités, le Conseil estime que, ce 

faisant, la requérante n’apporte aucune explication permettant de justifier les invraisemblances relevées 

dans ses déclarations au point supra. A cet égard, le Conseil estime au contraire que les lesdites 

invraisemblances relevées, auxquelles s’ajoutent le caractère lacunaire de ses déclarations et le 

manque de sentiment de vécu qui en ressort, sont des éléments pertinents pour évaluer la crédibilité de 

l’entièreté de son récit ; la circonstance qu’elles soient le fait d’un tiers étant sans incidence. 

 

4.7.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation des autres points de la requête dès 

lors qu’elle renvoie principalement aux déclarations de la requérante tout en soutenant qu’elle « a 

ponctué son récit de nombreux détails » et développe pour l’essentiel des considérations contextuelles, 
mais n’apporte par ailleurs aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les 
insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment convaincre de la réalité et du bien-fondé de ses 

craintes. 

 

4.8. Ainsi que l’y invite le recours, le Conseil examine par conséquent si les faits allégués sont de nature 
à établir l’existence d’un risque réel, pour la requérante, de subir, en cas de retour au Rwanda, des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

 

 

 

 



  

 

X - Page 12 

Le Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits 

ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de 

réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou 

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

4.9. En outre, aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de 

conclure que la situation prévalant actuellement au Rwanda, correspondrait à un contexte de violence 

aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 

4.10. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la requérante n’établit pas l’existence, dans son 
chef, d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens des 
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, de sorte qu’il n’y a pas lieu de reconnaître à la 

requérante la qualité de réfugié ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.  

 

4.11. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande.  

 

4.12. S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la 

confirmation de la décision dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. CLAES, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. CLAES 

 

 


